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Par lettre du 22 _janvier 1970, le preszdent dn Consezl des_ Comnzunautes europeennes a demande, la consultation duPar-
lement europeen sur le profet de reviszon de l'artzcle 206 du tratte C.E.E., soum1S par la Commtssion au Conseil, concer-
nant la procr!dttre relative ala decharge sur !'execution du budget des Communautes (doc. 211j69). Le Conseil precisait 
dans cette lettre << qu'etant donne l'urgence de cette quest1nn, 17 attacherazt du pnx ace que l'Assernblee puisse rendre son 
avts lors de sa prochaine session>>. 
M. Spenale, prr!szdent de la commtssw1l des finances et des budgets, charge de suivre l'evolutwn de l'ensemble des p1·oble-
nzes concernant !'institution de ressources propres et le renforcement des pouvoirs budgeta1res du Parlement, a soumis 
ala commission des finances et des budgets, un proJel de rapport, lors de sa reunion du 2 jevY1er 1970. 
Att cours de cette reunion, ce profet de rapport a ete examine et adopte a l'unamtmte en presence de la Commzsswn des 
Communautes. 
Etaient presents: MM. Spenale, president et rapporteur, Borucco, vice-preszdMlf, A zgner, Alessz, A rt~l1lger, Comtat, 
Gerlach, Koch (suppleant M. TVohlfart), Offrov (supplr!ant M. Triboulet), Radoux (suppzeant 1\1. Vals), Romeo. 
T'redeling (suppzeant M. Posthumus) et TVesterterp. 
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A 
La commi:-;sion des finances et des budgets soumet, sur la base de l'expose des motifs ci-joint, au vote 
du ~arlement europeen la proposition de resolution suivante: 
Proposition de resolution 
portant avis du Parlement europeen sur le projet de revision de l'article 206 du traite 
C.E.E. soumis par Ia Commission au Conseil concernant Ia procedure relative a Ia 
decharge sur !'execution du budget des Communautes 
Le Parlenzent europien, 
vu le projet soumis par la Commission des Communautes europeennes au Con-
seil, 
consulte par le Conseil en application cle l'article 236 du traite instituant la 
C.E.E., 
vu le rapport de la commission des finances et des budgets (doc. 225/69), 
I. Estime que le projet de modification de l'article 206 constitue un corollaire 
necessaire, dans le cadre de !'evolution du droit budgetaire des Communautes, de 
l'ensemble des propositions concernant !'institution de ressources propres et le 
renforcement des pouvoirs budgetaires du Parlement europeen; 
2. Donne son accord au projet de la Commission des Communautes; 
3. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport de 
la commisswn des finances et des budgets au Conseil et ;\ la Commission des Com-
munautes europeennes. 
Projet de revision de !'article 206 du traite C.E.E. soumis par la Commission 
au Conseil, relative a la decharge 
sur !'execution du budget des Communautes europeennes 
Le dernier aline a de l' article 206 du traite C .E.E. est rem place par les dispo-
sitions suivantes: 
(( Le Conseil, statuant a la majorite qualifiee, et l'Assemblee donnent decharge 
a la Commission sur !'execution du budget.)) 
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B 
EXPOSE DES MOTIFS 
1. La proposition de revision de l' art1cle 206 du 
traite C.E.E. soumise pour ans au Parlement 
par le Conseil (1) constitue un corollaire dans le 
cadre de l'evolution du droit budgetaire de la 
Communaute, de l'ensemble des propositions con-
cernant l'institution de ressources propres et le 
renforcement des pom,oirs budgetaires du Parle-
ment. 
Au moment oi1 la commissiOn des finances et 
des budgets a soumis son rapport au Parlement 
sur la consultation concen,a_nt les ressources prop-
res et les pom·oirs budgetaire" (le lO decembre 
1969), elle a aborde en synthese les prohlemes de 
la responsabilite de la decharge budgetaire s'expri-
mant de la fa<;on suivante: 
,, Le pouvoir de decision existe: il est, pour 
l'essentiel, entre les mains du Conseil, ce qui 
se comprend encore dans la mesure ou les re-
cettes pro\'iennent, pour 1' essen tiel, de contri-
butions financieres nationales per<;ues et con-
tr6lees par les Etats. 
Le pouvoir de contr6le sur les recettes est pra-
tiquement in organise; quant au controle des 
depenses, il met en jeu la Commission de con-
trole et about it a 1' octroi ou au refus de ,, quit us " 
donne par le Conseil a la Commission, apres 
avis du Parlement. 
L'autonomie financiere suppose que les recettes 
propres et les depenses communes sont egale-
ment contrOlees par les institutions communau-
taires, ce qui impose de definir les organismes 
et procedures m'ce:osaires, ainsl que les regles 
de cooperation avec les organismes nationaux 
qui pcuvent etre charges de la perception de 
la recette ou du reglement de la depense. 
Quant au pouvoir de decider la dl1pense et d'ac-
corder on de refuser (( quitus )) a l'executif, ib 
doivent, des que les recettes propres comTent 
la totalite du budget, rewnir au Parlement. 
en conformite des regles de la democratic par-
lementaire en vigueur dans les six pays" (2). 
(1) Lettre du Conseil du 22 ]itnvt<-'r 1970 au Parlcment, dt>mandant que 
l'av1s de cclUI-CI smtfrcndu d'urge-ncc, Pncore lor~ de la :'Of'SSIOn plE-mf>n ... 
de fevner 1970. · 
(2) Paragraphe 30 du rapport de 1\I. Sp€nale, au nom dt> la comnnsswn de,., 
finances et des budget, sur l'mshtutwn df' res~ouru·s proprc-; aux Com-
munautes ct l'accroisscment dt>s pouvotrs lmdgetatn-·s du Parh"'mPnt 
europeen (doc. 174/fl9). 
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•} Les principes exprimes par la commission 
des finances et des budgets sont, par ailleurs, a la 
base du droit budgetaire des Etats membres: 
" Dans la logique du systeme budgetairc demo-
cratique, le controle a postenori clot le cycle 
ouvert par le vote du budget " (3). 
Dans tons les pays membres, c'est bien au Par-
lement qu'incombe la tache de donner le quitus 
~ur l'execution du budget. 
3. \'otre commission estime done que, pour etre 
satisfaisante, la proposition de modification de 
!'article 206 doit repondre a ces exigences doctri-
nales d fonctionnelles. 
Pour 1' opinion puhliqne europeenne, 1' eYolu-
tion democratique de la Communaute nnpose le 
transfert a 1' Assemblee de la responsabilite du con-
tr6le hudgetaire. En ce sens, le pouYoir de decharge 
doit avoir nne signification reelle repondant a la 
responsabilite qu'assumr le Parlement lorsqu'il 
arrete le budget. 
4. La procedure de decharge sur l'executwn du 
budget, telle qu'elle est preYue par l'article 206 du 
traite C.E.E., ne permet pas au Parlement de 
s' assurer des suites de ses resen'es eventuelles sur 
l'opportumtc de la decharge. 
·). Au conrs de ces dernieres annees, la commis-
sion des finar;ces, soulignant l'insuffisance de:o, 
regles posees par l'actuel article 206, aYait prcconi-
se plusieurs solutions. 
Comme prealabk, elle aYait demande que 
soient renforces les moyens de la Commission de 
controle des comptcs chargee de constater la re-
gularite et la legalite des recettes et des depenses. 
Dans sa resolutiOn du 26 nowmbre 1969, le 
Parlcment a fix(' un delai au Conseil afin que les 
solutions les plus adequates soicnt apportees a ce 
probleme pour le 1 cr an1l 1970. Si cette resolu-
tion est rappdee 1ci, c'est pour souligner que le 
probleme de la responsabilite de la decharge bud-
( 3 ) DuvergPr: (( Lcs financt->s pubhques \)' P U.F. 1965, p. 343 
getaire est fondamental et que l'institution qui 
l'assume doit avoir egalement la possibilite d'agir 
sur les organes de controle technique et les moyens 
dont ils disposent. 
Pour souligner encore le niveau des responsa-
bilites actuelle~ quant a la decharge budgetaire, il 
su:ffit de se demander quelle suite le Conseil a donne 
ala proposition de resolution du 6 octobre 1969 (1) 
posant entre autres une reserve de decharge pour 
certaines operations financieres du F.E.O.G.A., 
section « garantie >>. 
(1) Rapport de l\I. Lcemans au nom de la comnusswn des finances et de~ 
budgets, sur les comptes de ge~twn et bilans aff€n:nts aux op6ratwns du 
budget des Communautes pour l'exerc1ce 1967 et sur le rapport de la 
CommiSSlOll de contr6le aCt' SUJt'i (doc. 107/69). 
6. Le texte du projet de revision modifie seule-
ment le dernier alinea de I' article 206; il est redige 
ainsi: 
" Le Conseil, statuant a la majorite qualiMe, 
et 1' Assemblee donnent decharge a la Commis-
sion sur l'execution du budget. n 
L' Assemblee est ainsi assoc1ee au Conseil 
quant au droit de decharge. Par consequent, est 
supprimee de cet alinea de I' article 206, la derniere 
phrase: 
« Il communique cette decision a 1' Assemblee. >> 
7. La commission des finances et des budgets 
estime que cette proposition peut etre acceptee et 
y donne, en consequence, son accord. 
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